CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  b O U L a y ( de  la  Meurtlie  ) ^ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) 

Chargée  d'examiner  la  dénonciation  faite  contre 
le  citoyen  Vasse  y membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents^ 

Séance  du  ^ germinàl  aa  6^ 


Représent  ANS  du  peuple, 

La  dénonciation  faite  contre  notre  collègue  Vasse 
porte  qu’il  est  père  de  deux  enfans  émigres , et  que  y 
comme  tel  > il  est  dans  la  loi  du  3 brumaire. 


(i)  Cette  commission  est  composée  des  citoyens  EngeiTaB  *; 
Dubois  (desVofgcs),  Carrèie-Laganère , Talot , et  Boulay  ( de  lai 
JMeurthe  ).  . 
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Le  citoyen  Vasse  étant  père  de  dix  ehfans,  et  les 
dénonciateurs  n’ayant  pas  désigné  les  deux  qu’ils  pré- 
tendent émigrés  , la  commission  s’est  vue  forcée  d’exa- 
miner la  dénonciation  par  tapport  à chacun  de  ces 
enfans. 

Six  sont'  filles  , et  les  quatre  autres  garçons.  Les 
filles  n’ont  jamais  quitté  la  maison  paternelle  , 
où  elles  résident  encore , excepté  l’aînée , qui  est  ma- 
riée dans  le  département  de  l’Aisne  , qui  est  celui  du 
citoyen  Vasse.  Les  deux  fils  aînés  ont  quitté  le  domi- 
cile de  leur  père  en  17921,  mais  pour  s’enrôler  volon- 
tairement dans  les  armées  de  la  patrie  où  ils  ont  servi 
constamment.  L’un  est  actuellement  employé  dans  les 
bureaux  du  ministre  des  finances,  et  l’autre  achève 
ses  études  à l’école  centrale  des  Quatre- Nations  à Paris. 
La  dénonciation  ne  s’applique  évidemment  qu’aux  deux 
fils  puînés , qui , en  effet,  sont  absens  , depuis  la  fin 
de  l’année  1791 5 du  territoire  de  la  République.  A 
cette  époque  ils  forent  envoyés  par  leur  père  au  col- 
lège de  Malte  pour  y faire  leurs  études  ; l’un  n’avoit 
pas  dix  ans , et  l’autre  pas  quatorze.  Leur  départ , leur 
arrivée  , leur  séjour  à Malte , l’objet  et  les  occupa- 
tions de  ce  séjour  , sont  attestés  par  plusieurs  pièces  , 
et  notamment  par  un  acte  légal  de  notoriété.  D’où 
U résulte  que  si  nous  avions  à juger  la  question  de 
savoir  si  ces  deux  enfans  doivent  être  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  il  faudroit  la  décider  en  leur  faveur, 
puisqu’ils  se  trouvent  dans  une  des  exceptions  portées 
dans  toutes  les  lois  relatives  aux  émigrés. 

Mais  , diaprés  la  législation  existante  , cette  question 
étant  une  chose  administrative  , n’est  pas  de  notre 
compétence.  Nous  n’avons  qu’un  point  de  fait  à consi- 
dérer, qui  est  de  savoir  si  les  enfans  du  citoyen  Vasse 
sont  inscrits  ou  non  sur  la  liste  des  émigrés.  Or,  pour 
prouver  qu’ils  n’y  sont  pas  inscrits,  le  citoyen  Vasse 
fournit , 1®.  une  attestation  du  ministre  de  la  police  y 
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une  du  ministre  des  finances  ; 3».  une  de  Tadmi- 
nistration  locale. 

L’attestation  du  ministre  de  la  police  fait  mention 
de  cinq  individus  du  nom  de  Vasse  , inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés.  Les  enfans  du  citoyen  Vasse  sont- 
ils  du  nombre  de  ces  cinq  individus  ? Dans  la  rigueur 
des  principes  , ce  seroit  aux  dénonciateurs  à le  justifier. 
Ils  n’ont  pas  même  essayé  de  le  faire.  Î1  y a trois 
moyens  de  prouver  cette  identité;  les  prénoms,  le 
domicile  5 la  situation  des  biens.  Le  premier  moyen 
échappe  , car  aucun  prénom  n’est  indiqué  sur  l’ex- 
trait fourni  par  le  ministre  de  la  police  ; les  deux  autres 
sont  exclusifs  de  toute  identité  , étant  absolument 
étrangers  aux  enfans  du  citoyen  Vasse. 

L’attestation  du  ministre  des  finances  est  plus  posi- 
tive ; car  elle  porte  qu’aucun  des  enfans  du  citoyen 
vasse  n’est  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés. 

Celle  de  Tadministration  locale  n’est  pas  moins  dé- 
terminante. Cette  administration  est  celle  de  Château- 
Thierry  , chef-lieu  du  çi-devant  district  de  ce  nom  , 
sous  le  ressort  duquel  le  citoyen  Vasse  et  ses  enfans 
avoient  et  ont  encore  leur  domicile.  Les  listes  des 
émigrés  sont  déposées  dans  les  archives  de  cette  ad- 
ministration ; et  si  les  enfans  du  citoyen  Vasse  y étoient 
portés,  s’il  y avoit  même  à cet  égard  le  moindre  doute, 
personne  ne  pourroit  mieux  le  savoir  que  les  membres 
de  cette  administration  , dont  le  citoyen  Vasse  et  sa 
famille  sont  personnellement  connus.  Or  ils  ont  authen-, 
liquement  déclaré  qu’aucun  de  ses  enfans,  et  notam- 
ment les  deux  puînés  , n’étoient  inscrits  sur  aucune 
liste  d’émigrés. 

La  question  de  fait  est  donc  décidée  en  faveur  du 
citoyen  Vasse , comme  le  seroit  la  question  de  droit. 

Comment  donc  se  fait-il  qu  il  ait  été  dénoncé  comme 
père  d’émigrés  ? Les  dénonciateurs  sont  quatre  citoyens 
d’une  résidence  fortélpignée  de  celle  du  citoyen  Vasse  ^ 
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lesquels  3 Ignorant  ou  les  principes , ou  îa  vérité  àes 
faits  3 et  sachant  seulement  que  deux  des  enfans  du 
citoyen  Vasse  et  oient  èri  pays  étranger  , seront  partis 
de  là  pour  îe  dénoncer  cooime  père  d’émigrés.  La 
simple  absence  de  ces  deux  enfans  l’a  souvent  fait  ré  - 
puter  pour  tel,  et  lui  a même  valu  , en  l’an  2 , dix  mois 
d’arrestation  et  le  séquestre  de  ses  biens  Le  14  nivôse 
de  la  même  année,  le  comité  i évolutionnaire  de  Château- 
Thierry  avoit  ordonné , à raison  de  cette  absence,  que 
Vasse  père  serait  livré  au  tribunal  révolutionnaire  ^ 
Ce  qui  ne  fut  pas  exécuté. 

Le  23  du  itiême  mois  , le  conseil-général  du  district 
ordonna  à Vasse  père  de  produire  Fétat  nominatif  de 
ses  enfans,  et  de  justifier  Ivur  résidence  en  France. 
Le  5 ventôse  suivant , cette  adminisiraiion  ayant  vé- 
rifié les  fans  et  les  pièces  produites  par  Vasse  , con- 
vaincue que  ses  deux  fils  absens  ne  dévoient  pas  être 
considérés  comme  ém’g  és  , prit  un  arreté  favorable, 
et  cependant  renvoya  1 afîaiie  au  repriseraant  du  peuple 
en  missicn  dans  le  dépaitèment  de  l’Aisne.  Quelque 
tenij  s après  , elle  fut  soumise  au  conûté  de  sûreté  gé- 
nérale , qui  ordonna  la  mise  en  liberté*  du  citoyen 
Vasse.  Cependant  le  séquestre  resîoit  sur  ses  biens;  la 
question  de  Fémigration  de  ses  enfans  n’étoit  pas  dé- 
cidév  , et  Vasse  étoit  toujours  réputé  et  traité  comme 
pè  e d’émigrés.  Cette  question  fut  portée  au  comité  de 
légisiation  , qui  la  renvoya  à l’administration  de  dis- 
tr  c t;  celle-ci  ayaut  examiiné  les  faits  et  vérifié  l’acte 
de  notoriété  dont  nous  avons  parlé , ordonna  que  les 
noms  de  Vasse  père,  de  sa  femme  et  de  ses  enfans, 
seroient  rayés  de  toutes  listes  d’émigrés  ou  ils  pourroient 
avoir  été  inscrits  , et  que  îe  séquestre  de . leurs  biens 
seroit  levé.  Depuis  ce  temps  le  citoyen  Vasse  n’avoit 
plus  été  inquiété  ; il  avoit  même  rempli  des  fonctions 
publiques.  Au  mois  de  brumaire  an  3 , il  avort  été 
jaommé  juge  au  tribunaLcivil,  et  aux  élections  de  Fan  4> 


j.uge'de-paix  de  son  canton , et  personne  n’avoit  songé 
à lui  faire  Tapplication  de  la  loi  du  3 brumaire,  qui 
intervint  quelque  temps  avant  cette  nomination.  Ce- 
pendant, malgré  cette  jouissance  paisible,  il  paroît 
qu’à  l’approche  des  élections  de  l’an  5 , on  affecta  de 
le  considérer  comme,  père  d’émigrés  , et  même  cette 
qualiiicalion  lui  fut  donnée  dans  des  listes  de  candidats 
qui  circulèrent  dans  le  département;  et  c’est  sans  doute 
d’après  toutes  ces  circonstances  que  les  quatre  indi- 
vidus dont  nous  avons  parlé  , ont  souscrit  la  dénon- 
ciation qui  a été  envoyée  au  Conseil  il  y a quelque 


temps. 

Mais  tout  ce  qu’on  pourroit  induire  de  plus,  fort 
contre  le  citoyen  Vasse,  c’est  qu’en  l’an  2 il  a été  in- 
carcéré comme  père  d’émigrés;  que  son  bien  a été 
séquestré , et  que  peut-être  il  a été  inscrit  comme  tel 
sur  quelques  listes  préparatoires  et  informes-  Mais  ce 
qui  est  certain  d’après  les  lois  existantes  et  les  faits 
véiifiés,  c’est  que  , dans  le  droit  , ses  deux  enfans  ne 
doivent,  pas  être  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , et 
que , dans  le  fait , ils  ne  sont  inscrits  sur  aucune  de 
Ces  listes  légales  et  existantes.  D’après  ces  considéra- 
tions, votre  commission  vous  propose,  citoyens  repré- 
sentans , de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  dénon- 


ciation. 
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PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 

N".  I-. 

Arrêté  du  comité  révolutionnaire  de  Château-Thierry, 
contre  le  citoyen  Vasse , pendant  sa  détention.  Du 
' 14  nivôse  an  2. 

Extrait  des  minutes  du  comité  de  surveillance  de 
Château-  Thierry , déposées  au  secrétariat  de  V admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Château-Thierry , 
séance  du  1 4 nivôse  de  Van  2. 

Les  membres  du  comité  réunis  ont  ouvert  la  séance 
par  la  visite  ordinaire  des  lettres.  Il  s’en  est  trouvé  une 
adressée  à M.  Vasse , chez  madame  Meuniez  , à Châ- 
teau-Thierry , datée  Malte , le  premier  septembre  1 793  , 
signée  Emmanuel  Gravagne  ^ de  laquelle  il  résulte  in- 
quiétude de  ne  pas  recevoir  de  nouvelles  d’un  compte 
de  dépense  concernant  les  enfans  de  Vasse , depuis 
leur  arrivée  à Malte , auquel  étoit  joint  le  détail  des 
progrès  de  l’aîné,  qu’il  renouvelle  ainsi: 

H On  ne  peut  qu’applaudir  à l’application  de  l’ai- 
» né,  etc.  » 

Le  comité^  délibérant  mûrement  sur  les  phrases  con- 
tenues ci-dessus,  a considéré  que  Vasse  paroissoit  être 
coupable,  par  son  autorité  paternelle,  du  dévouement 
de  ses  enfans  à servir  la  cause  de  l’aristocratie  nobi- 
liaire et  sacerdotale  ; qu’il  paroissoit  n’avoir  rien  fait 
pour  les  appeler  à servir  leur  patrie  et  combattre  les 


N".  1 L 

Inscription  du  citoyen  Vas^e,  détenu  comme  père 
d’émigrés.  Du  nivôse  an  2. 

Extrait  de  Vétat  nominatif  de  la  liste  des  pères''ct  mères 
d'émigrés , qui  ont  une  habitation  dans  le  district^ 
d'Ega  lité-sur-  AÙ  rne. 

Numéros»  ^Noms»  Demeures, 

i5,  Vasse*  Essommes. 

Arrêté  en  séance  du  conseil  du  district , le  s5  nivôs® 
de  l’an  2.  Signé , etc. 


N^  III.  - 

Premier  acte  de  notoriété  émané  de  l’administration  d» 
district  d’Egalité  - sur  - Marne  ( Château  - Thierry  ) ^ 
du  5 ventôse  an  2 , pendant  la  réclusion  du  citoyen 
Vasse. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  ccmeil  du 
district  d" Egalité-sur- Marne  , ci-devant  Château- 
Thierry^  séance,  publique  et  permanente  du  5 ventôse  y 
deuxième  année  républicaine, 

V^u  les  pétitions  de  Thomas-Jean-Nicolas  Vasse,  ci- 
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tyrans;  qu’au  contraire  il  entretient  leur  émigration.... 

Arrête  que  Vasse  sera  livré  au  tribunal  révolution- 
naire, etc.  Signé  ;-etc. 


toyen  de  la  commune  d’Essommes^  actuellement  détenu 
en  la  maison  de  réclusion  de  ce  district  ; 

Vu  l’arrêté  du  conseil  permanent  du  2.3  nivôse  der- 
nier , qui  oblige  le  pétitionnaire  à donner  l’état  nomn 
natif  de  ses  enfans , et  à justifier  de  leur  résidence; 

Vu  les  extraits  de  naissance  des  quatre  enfans  mâles 
du  pétitionnaire  ; 

. Vu  les  extraits  enrôlement  dçs  deux  fils  aîilés  du 
pétitionnaire  ; 

Vu  les  extraits  collationnés  du  registre  des  dili^ 
gences; 

Vu  les  diverses  lettres  produites; 

Le  conseil , considérant  que  Thomas  Vasse  a cherché 
à justifier  , par  tous  les  moye/is  possibles  laissés  à sa 
disposition,  que  ses  deux  jeunes  fils  ne  pouvoient  être 
regardés  comme  émigrés;  que  des  différentes  pièces  par 
lui  produites,  il  résulte  que,  père  d’une  très-nombreuse 
famille  ( six  filles  et  quatre  garçons  ) , il  a saisi  avec 
empressement  l’occasion  qui  lui  étoit  offerte  d’envoyer 
à Malte  les  deux  plus  jeunes  de  ses  fils  pour  y perfec- 
tionner leur  éducation  ; que  sa  conduite  à cet  égard 
semble  ne  pouvoir  autoriser  aucune  suspicion  d’émi- 
gration ; lo,  en  ce  que  le  voyage  des  deux  enfans  du 
pétitionnaire  est  antérieur  aux  lois  sur  l’émigralion  et 
aux  décrets  qui  ont  caractérisé  et  défini  ce  délit  mons- 
trueux ; 2»,  en  ce  que  le  voyage  des  enfans  du  péti- 
tionnaire dans  rintérleur,  voyage  qui  a précédé  leur 
voyage  à l’île  de  Malte  , a été  entrepris  et  consommé 
avec  une  publicité  qui  ne  permet  pas  de  supposer , de 
la  part  du  père,  l’intention  de  faire  émigrer  ses  deux 
jeunes  fils,  parce  que  toutes  émigrations,  même  avouées 
par  les  parens  , ont  toujours  été  enveloppées  du  secret 
qui  peut  seul  en  assurer  le  succès  ; 3^.  en  ce  que  les 
enfans  du  pétitionnaire  , à l’époque  de  leur  passage  , 
n’ayplerff  atteint  ni  l’un  ni  l’^ufre  l’adplesçençe , Taîné 


des  deux  ayant  à peine  quatorze  ans  y et  le  plus  jeune 
dix  ans  ; 

Considérant  que  le  séjour  des  fils  du  pétitionnaire 
n’est  que  momentané , et  doit  cesser  à l’époque  où  leur 
éducation  se  trouvera  perfectionnée  ; que  cette  induc- 
tion se  tire  des  termes  mêmes  des  lettres  représentées 
et  écrites , tant  par  les  fils  du  pétitionnaire  que  par  les 
recteurs  et  autres  employés  dans  le  collège  de  Malte  ; 

Considérant  que  ces  mêmes  lettres  justifient  que  les 
fils  du  pétitionnaire  , dignes  du  nom  français,  ne  sont, 
ni  ce  qu’on  appelle  dans  l’ordre  des  chevaliers  , ni 
servâns  d’armes  ; 

Considérant  que  de  la  conduite  tenue  par  le  péti- 
tionnaire, on  est  fondé  à douter  qu’il  ait  jamais  eu 
l’intention  de  faire  émigrer  ses  enfans;  , parce  qu’il 
est  présumable  que  , dans  cette  hypothèse  , il  eut  jeté 
plutôt  les  yeux  sur  les  deux  aînés  ; 2®,  parce  qu’ayant 
concouru  activement  à l’enrôlement  de  ses  deux  aînés, 
il  est  contre  vraisemblance  qu’un  père  se  soit  plu  à 
armer  ses  propres  fils  les  uns  contre  les  autres  ; ce  qu’il 
faudroit  pourtant  supposer,  si  l’on  admettoit  qu’il  eût , 
d’une  part , fait  émigrer , et  de  l’autre  enrôler  deux  de 
ses  enfans  , pour  les  mettre  en  opposition  ; 

Considérant  que  la  loi  du  28  mars , section  IV , 
article  VIII  et  paragraphe  8 , met  dans  la  classe  des 
exceptions  les  enfans  que  leurs  parens  ont  envoyés  en 
pays  étranger  pour  leur  éducation  ; qu’il  parcît  que  les 
enfans  du  pétitionnaire  peuvent  être  compris  dans  cett^ 
classe  ; 

Considérant  que  Vasse  n’est  pas  né  dans  la  classç 
ci-devant  nobiliaire  ; 

Le  conseil , ouï  l’agent  national , estime  que  Thomas 
Vasse  doit  s’adresser , muni  de  toutes  les  pièces  relatives 
au  présent  arrêté,  au  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  l’Aisne , afin  de  solliciter  auprès  de  lui 
son  élargissement , d’après  ks  diverses  considérations 

Rapport  de  Boulay,  A 5 
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reprises  au  présent , et  les  autres  moyens  qu’il  pourra 
fcue  valoir. 

. Arrête  au  surplus  qu’expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  au  représentant  du  peuple , pour  en  faire  tel 
jusage  que  sa  sagesse  lui  suggérera. 

A Egalité  sur  Marne,  lesdits  jour  et  an 


IV. 

Mise  en  libertés  Du  5 fructidor  y an  deuxième, 

, CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SURETE  GÉNÉRALE  ET  DE  SURVEILLANÇB. 

Du  5 fructidor  ^ Van  second. 

Vu  les  pièces  relatives  et  -les  certificats  produits  en 
faveur  du  citoyen  Vasse  , père  de  dix  enians,  dont  deux 
sont  aux  frontières, , 

Le  comité  arrête  que  ledit  Vasse , détenu  à Egalité 
sur  Marne  , sera  mis  en  liberté , et  les  scellés  levés  au 
vu  du  présent  arrêté,  etc. 

Nous , administrateurs  . . • . ? vertu  . . - . , 
avons  mis  en  liberté  le  citoyen  Vasse  , détenu  depuis 
le  12  brumaire. 

A Egalité  sur  Marne  , le  7 fructidor,  an  2,  etc. 


No.  V. 

"Acte  de  notoriété  y du  16  nivôse  an  3 , émané  dut 
conseil  général  de  la  commune  de  Château-Thierry. 

Nous  maire,  officiers -municipaux  et  meijnbres  com^ 
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posant  le  conseil  général  de  la  commune  d’Egallté- 
sur-Marne  , ci-devant  Château  - lliierry  , département 
de  l’Aisne  ; sur  le  vu  des  extraits  de  naissance^de 
Marie-Louis  Augusén  et  d’Antoine  - Louis  Vasse  , des 
14  novembre  1776  et  2 février  1702  ; d’extrait  du 
registre  de  la  dib'geAce  de  Paris  pour  Lyon  sous  la 
date  du  26  décembre  1791  , duement  visé  *,  du  certificat 
du  directeur  des  coches  du  Rhône  en  date  du  6 prairial 
dernier , aussi  visé  ; des  certificats  particuiiers  de,  etc., 
lesquels  extraits  et  certificats  établissent  le  départ  et 
voyage  public  de  la  citoyenne  Vasse  et  de  deux  de 
ses  enfans  ; sur  le  vu  de  l’arrêté  du  conseil  du  district 
du  5 ventôse  dernier  ; sur  le  vu  enfin  de  l’acte  de  no- 
toriété reçu  par  Dubourg,  notaire présentant  l’at- 
testation de  huit  citoyens que  les  fils  puînés  du 

citoyen  Vasse  ont  été  envoyés  en  1V91  et  reçus  au  ^ 
commencement  de  1792  au  collège  de  Malte  pour  y 
continuer  leurs  études  : 

Certifions  et  attestons  qu’il  est  notoirement  connu 
que  les  deux  fils  puînés  du  citoyen  7'homas  - Jean- 
Nicolas  Vasse , l’un  des  juges  du  tribunal  de  ce  district  , 
ont  été  envoyés  au  collège  de  Malte  pour  y perfec- 
tionner leur  éducation  et  y continuer  leurs  études , 
dont  le  cours'  étoit  alors  interrompu  en  France. 

Certifions  en  outre  que  les  deux  fils  aînés  dudit 
citoyen  Vasse  sont  au  service  de  la  République  j 

Que  le  ciioyen  Vasse  et  son  épousé  ne  sont  point 
nés  dans  la  classe  ci-devant  nobiliaire. 

Pour  quoi  avon<^  délivré  le  présent  , auquel  a été 
apposé  le  sceau  de  la  nninicipalitc.  Fn  séance  publique 
du  conseil  général  de  la  commune  d’Egalité-sur-Marne  , 
du  16  nivôse , troisième  année  de  la  République...... 

Signé  , etc Enregistré  à Egalité  - sur  - Marne  le  17 

nivôse  an  3 , etc 


T2 

‘ Vil  et  vérifie  au  conseil  général  du  district  cFEgaîîté- 
sur- Marne  le  17  nivôse , etc..... 

Vu  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
parteinent  de  TAisne 20  nivôse......  Signé  5 etc.... 


N®.  V I. 

Radiation  à toute  fin  , et  main  - levée  de  séquestre. 
Du  29  pluviôse  an  3. 

DÉPARTEMENT  DE  L’AISNE. 

District  de  Château-Thierry. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  per-- 
manent  du  district  d" Ê galité-sur- Marne  , séance  du  29 
pluviôse^  troisième  année  de  la  République, 


Vu  la  pétition  et  pièces  y jointes  et  produites  par  le 
pitoyen  Thomas- Jean-Nicolas  Vasse 

Et  attendu  qu’il  en  résulte  la  preuve  que  Marie-Louis 
Augustin  et  Antoine  - Louis  Vasse , s^s  enfans  , sont 
partis  en  1791  et  ont  été  reçus , au  commencement  de 
1792  , au  college  de  Malte  pour  y continuer  leurs  études 
et  perfectionner  leur  éducation  ; et  que  par  conséquent 
ces  deux  enfans  se  trouvent  dans  les  exceptions  pro- 
noncées parles  lois  des  28  mars  179^  et  25  brumaire 
dernier; 

Que  les  deux  fils  aînés  du  citoyen  Vasse  sont  encore 
actuellement  au  service  de  la  République  ; 

Que  lui  et  son  épouse  n’ont  jamais  quitté  le  ter- 


( 


i3 

rîtoire  français  , et  qu’ils  se  sont  toujours  comportée 
en  excellens  citoyens  ; 

Ouï  l’agent  nationai , le  conseil  arrête  que  les  deux 
fils  puînés  du  citoyen  Vasse  , maintenant  à Malte , ainsi 
que  lui  et  son  épouse  , seront  rayés  de  toutes  listes 
d’émigrés  où  ils  pourroient  avoir  été  inscrits  ; et  qu’il 
sera  fait  main-levée  du  séquestre  de  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  dont  ils  auront  la  libre  disposition  ; à la 
charge  seulement  de  payer  les  frais  occasionnés  par 
Je  séquestre.  Signé  ^ etc. 


No.  V I I. 


Extrait  des  actes  de  naissance  des  deux  fils  puînés 
du  citoyen  Vasse, 

Le  i3  novembre  1776  est  né  Marie- Louis  Augustin  , 
fils  de  Thomas  Jean-Nicolas  Vasse  et  de  Marie-Louise- 
Uiiïque  Meunicz. 

'Le  3i  janvier  1783  est  né  Antoine  Louis  , fils  de 
Thomas -jean  - l'^icolas  Vasse  et  de  Marie  - Louise-^ 
Ulrique  Mcuniez. 
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N<».  VII 1. 

Kon^inscription  des  enfans  du  citoyen  Puasse. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Paris  , le  1 1 ventôse , an  sixième  de  la  République  » 
une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République , 

Au  citoyen  V 'isse  y représentant  du  peuple  , membre 
du  Conseil  des  Cinq^ Cents, 

I 

Citoyen  représentant. 

Je  réponds  à votre  lettre  par  laquelle  vous  m’invitez 
à vous  donner , après  vérification  faite  , un  certificat 
probatif  qu’aucun  de  vos  enfans , au  nombre  de  dix , 
n’est  porté  sur  les  listes  des  émigrés  de  la  Répu-^ 
blique. 

Deux  réponses  à vous  faire. 


i6 


DEUXIÈME  RÉPONSE. 

Dans  les  cartons  du  département  de  TAisne  , déposés 
dans  les  bureaux  de  mon  ministère  , il  existe  un  arrêté 
de  Tadministration  du  district  d’Égalité  sur  Maine  , en 
date  du  29  pluviôse  an  3 , pris  d’après  une  lettre  de 
renvoi  du  comité  de  législation , du  26  du  même  mois  , 
ainsi  conçu  : 

<(  Et  attendu  qu’il  en  résulte  la  preuve  ( des  trois 

pièces  visées  ) que  Marie-Louis-Augustin  et  Antoine- 
» Louis  Vasse,  ses  enfans,  sont  partis  en  1791  , et  ont 
» été  reçus  5 au  commencement  de  1793,  au  collège 
» de  Malte , pour  y continuer  leurs  études  et  perfec- 
» tionner  leur  éducation,  et  que  par  conséquent  ces 
» deux  enfans  se  trouvent  dans  les  exceptions  pro^^ 
» noncées  par  les  lois  des  28  mars  1798  ( vieux  style  ) 
» et  25  brumaii/e  dernier , 

^ » Que  les  deux  fils  aînés  dudit  citoyen  Vasse  sont 
î>  encore  actuellement  au  service  de  la  République  ; 

» Que  lui  et  son  épouse  n’ont  jamais  quitté  le  terrL 
))  toire  français , et  qu’ils  se  sont  toujours  comportée 
» en  excellens  citoyens , etc.  , 

t>  Arrête  , etc. 

Nota,  Cet  arrêté  est  ci-dessus  sous  le  N®.  VL 
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K-.  I X. 

N on -inscription  des  en  fans  du  citoyeti'  Vassé, 

\ 

Paris , le  sS  pluviôse  an  6. 

le  ministre  des  finances  ^ au  citoyen  Vasse^  repré-^ 
sentant  du  peuple  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 

Je  réponds , citoyen  représentant , à votre  lettre  du  4 
de  ce  mois.  Les  listes  générales  des  émigrés  de  toute  la 
République,  publiées  jusqu’à  ,ce  jour,  ne  présentent 
aucun  individu  du  nom  dé  Vasse  , avec  les  prénoms  de 
Thomas-Jean-Nicolas  ; 

1  .Armand-Thomas-Joseph- Ambroise  ; 
2'fArmand-Thomas-George  ; 

3 Marie-Louis- Augustin  ; 

4 Antoine-Louis  , 

1 Marie-Anne-Françoise-Ulriqiie  ; 

2 Anne-Madeleine-Antoinette  ; 

3 Agathe-Pierrette  ; 

4 Marie-Jeanne-AuguStine  ; 

5 Catherine-Josephe-Charles  ; 

6 PauUne-Valenline. 

Mais  je  ne  pourrois  vous  délivrer  le  certificat  que  vous 
desirez,  que  sur  un  ordre  du  Directoire  exécutif,  ou 
sur  la  demande  d’une  commission  du  Corps  législatif. 
Vous  pouvez , au  surplus  , citoyen  représentant , vous 
adresser  à radmimstraiion  du  département  dans  lequel 
les  personnes  ci-dessus  désignées  avoient  leur  domicile, 
pour  obtenir  les  attestations  qui  vous  sont  nécessaires. 


Non- inscription  des  enfans  du  citoyen  Nasse, 

DÉPARTEMENT  DE  L’AISNE. 

Canton  de  Château-Thierry. 

L’administration  municipale  du  canton  de  Château- 
Thierry  certifie  et  atteste  qu’après  recherche  et  examen 
faits  sur  les  listes  imprimées  des  émigrés,  déposées  à 
son  secrétariat  , elle  n’y  a pas  vu  figurer  les  noms 
dd aucun  des  enfans,  notamment  ceux  des  deux  derniers 
mâles  du  citoyen  Thomas-Jean-Nicolas  Vasse  , juge- 
de-paix  du  canton  externe  , résidant  à Essommes. 

En  foi  de  quoi  le  présent  a été  délivré  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison. 

A Château  - Thierry  , le  i3  germinal  , cinquième 
année  républicaine. 


\ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  6. 


